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INTRODUCTION


Premier paradoxe, cet ouvrage s’ouvre par un plaidoyer en faveur du contrôle fiscal. Second paradoxe, il a pour ambition de vous donner les clés pour affronter les risques que fait peser, sur tout contribuable, l’arrivée d’un contrôleur du fisc.


Le contrôle fiscal est d’abord un symbole de démocratie.


Il y a contrôle parce qu’il y a liberté, parce qu’il y a autodéclaration, par chacun, de ses revenus et parce qu’il y a confiance a priori dans ce qui est déclaré.


Dans les régimes totalitaires, la bureaucratie sait exactement (ou, au moins, est en mesure de savoir à tout instant) ce que chacun gagne, ce que chacun dépense, ce que chacun fait. La vérification a posteriori, caractéristique du contrôle fiscal dans les démocraties, n’a donc guère d’utilité dans les dictatures.


Pour autant, le citoyen-contribuable ne doit pas accepter tout et n’importe quoi du fisc contrôleur.


Le système français de répression fiscale constitue un pouvoir. Il est donc indispensable, pour prévenir le risque d’arbitraire, de lui opposer des contre-pouvoirs.


Or, le premier des contre-pouvoirs, ce n’est pas le député, ce n’est pas le médiateur, ce n’est pas même le juge.


Le premier des contre-pouvoirs, c’est le contribuable qui, bien informé, saura cantonner le vérificateur dans son rôle et saura lui opposer les règles et les limites de sa mission.


Ces règles et ces limites se trouvent essentiellement dans deux ouvrages qui constituent les outils de travail quotidiens des avocats spécialistes en droit fiscal : le Code Général des Impôts et le Livre des Procédures Fiscales. Si l’on y ajoute la jurisprudence et les différentes instructions que publie l’administration, la documentation de référence en matière de contrôle fiscal représente quelques milliers de pages. Cette surabondance de textes rend inaccessible au citoyen la parfaite connaissance du droit fiscal.


En publiant « Quand le fisc vous contrôle », nous avons souhaité informer, de façon très pratique et concrète, chaque contribuable de ses droits.


Pour que notre système démocratique perdure et fonctionne harmonieusement, il est essentiel, en matière fiscale comme dans les autres domaines, que chacun connaisse bien ses droits et les fasse respecter.


1. Rôle et importance du contrôle fiscal


Le contrôle fiscal a pour vocation de répondre à trois objectifs principaux.


En premier lieu, il assure la cohérence et la pérennité du système déclaratif français.


La majorité des impôts, en France, sont assis sur des bases d’imposition déclarées par les contribuables eux-mêmes.


Ces déclarations bénéficient d’une présomption d’exactitude et de sincérité et les erreurs ou omissions relevées dans ces déclarations sont présumées avoir été commises de bonne foi. L’absence de contrôle de telles déclarations condamnerait très rapidement la philosophie du système déclaratif.


La peur du gendarme sur la route ralentit l’automobiliste, et la peur du contrôle et des sanctions pousse le contribuable à un minimum de sérieux et de véracité dans ses déclarations.


Le contrôle fiscal comporte donc un important aspect dissuasif.


En second lieu, le contrôle fiscal vise à assurer l’égalité des citoyens devant l’impôt et le respect d’une saine concurrence entre les entreprises.


Le contrôle fiscal a, en effet, pour vocation de faire en sorte que pèse la même charge d’impôt sur deux contribuables qui se trouvent dans une situation identique. Une entreprise ne payant pas ses impôts ou retardant leur paiement, se trouve avantagée par rapport aux entreprises concurrentes respectant leurs obligations fiscales. Au minimum, elle supporte moins de frais financiers.


Le contrôle fiscal a, ainsi, pour ambition de rétablir l’équilibre entre les entreprises.


Mais le contrôleur n’est pas juge de l’opportunité de l’impôt, ni de sa répartition entre les contribuables. Là est la limite de sa tâche : il ne s’occupe pas de savoir si la pression fiscale qui pèse sur les entreprises de son pays est plus ou moins importante que celle que supportent les entreprises des nations voisines. Il ne se préoccupe pas plus de la justification de tel ou tel allégement d’impôt ou de telle ou telle exonération. Son seul rôle est d’appliquer la loi fiscale telle qu’elle est.


En troisième lieu, « last but not least », le contrôle fiscal a pour objectif de remplir les caisses du Trésor Public.


Il y contribue, d’ailleurs, avec un certain succès, si l’on en juge d’après les recettes supplémentaires que génère le contrôle fiscal.


[image:  ]


Ainsi, en 2009, les différentes formes de contrôle fiscal ont permis de collecter près de 15 milliards d’euros de recettes.


En 2009, environ 52 000 vérifications de comptabilité ont lieu.


Sachant qu’il y a environ quatre millions d’entreprises en France, on constate qu’en moyenne un peu moins de 1,3 % des entreprises françaises sont vérifiées chaque année et que, statistiquement, une entreprise française est vérifiée une fois tous les 77 ans1.


On s’aperçoit également que le simple « contrôle sur pièces » a un rendement fiscal relativement élevé.


2. Origines et finalités de ce pouvoir de contrôle


« L’administration des impôts contrôle les déclarations ainsi que les actes utilisés pour l’établissement des impôts, droits, taxes et redevances. Elle contrôle également les documents déposés en vue d’obtenir des déductions, restitutions ou remboursements » (article L. 10 du Livre des Procédures Fiscales).


Cette disposition est le fondement légal du droit de contrôle de l’administration.


L’administration dispose également de droits voisins qui lui permettent de collecter des informations avant ou pendant un contrôle et qui ne doivent pas être confondus avec le droit de contrôle lui-même. Il s’agit, notamment :




	
[image:  ] du droit de communication,


	
[image:  ] du droit de visite et de saisie,


	
[image:  ] du droit d’enquête.







3. Les différents types de contrôle


Le nombre croissant des déclarations fiscales à contrôler oblige l’administration à une diversification de son action.


Elle est ainsi conduite à choisir entre un contrôle que l’on peut qualifier de « sommaire » et un contrôle que l’on peut qualifier « d’approfondi ».


Le contrôle sommaire


Ce type de contrôle consiste à examiner les documents en possession du service fiscal.


Il s’agit donc d’un contrôle sur pièces qui s’effectue depuis le bureau du fonctionnaire.


En principe, chaque dossier devrait faire l’objet d’un contrôle sur pièces au moins une fois tous les trois ans, mais ce rythme est rarement respecté par les services fiscaux, faute d’effectifs.


Le contrôle approfondi


Le contrôle sur pièces peut, lui-même, devenir un contrôle approfondi, lorsque des anomalies sont constatées dans le dossier. Cela peut, alors, donner lieu à des demandes d’information, de justifications, voire à un redressement.


Mais le contrôle approfondi prend, le plus souvent, la forme de « vérifications ».


C’est l’artillerie lourde de la Direction Générale des Finances Publiques.


Ce contrôle approfondi peut concerner aussi bien l’activité professionnelle du contribuable (c’est-à-dire les conditions dans lesquelles il se livre à une activité économique d’agriculteur, de commerçant, d’artisan, d’industriel ou de profession libérale), que son patrimoine ou ses revenus privés (salaires, rentes, revenus de capitaux, revenus fonciers, etc.).


Le contrôle approfondi de l’activité professionnelle s’effectue dans le cadre de la vérification dite « de comptabilité », alors que les revenus d’ensemble font l’objet de ce que l’on nomme « l’examen contradictoire de la situation fiscale personnelle ».




	
[image:  ] La vérification de comptabilité est l’ensemble des opérations qui consiste à examiner, sur place, la comptabilité et les autres documents comptables d’une entreprise ou d’une société et à les confronter aux déclarations souscrites et aux recoupements extérieurs éventuels, ainsi qu’aux constatations matérielles du vérificateur.


	
[image:  ] La vérification personnelle ou l’examen contradictoire de la situation fiscale personnelle, prévue par l’article L. 12 du Livre des Procédures Fiscales, est plus connue sous l’abréviation E.S.F.P.





4. Les garanties du contribuable


Aux prérogatives de l’administration répondent différents droits et garanties que la loi accorde au contribuable dans une procédure de vérification.


Ces garanties doivent être respectées, aussi bien :




	
[image:  ] dans les modalités de mise en œuvre du contrôle,


	
[image:  ] que durant son déroulement,


	
[image:  ] ou pour en tirer les conséquences, éventuellement sous forme d’un rehaussement d’impôt.





Ces droits et garanties seront exposés et commentés, lors de l’examen de chaque phase de la procédure de contrôle fiscal.


Pour conserver à cet ouvrage son aspect didactique et le rendre accessible au plus grand nombre, tout en préservant une grande précision dans l’analyse juridique, nous avons adopté une présentation progressive :




	
[image:  ] d’abord, dans une première partie, nommée « les préliminaires au contrôle fiscal », seront abordées les conditions dans lesquelles peut être déclenché un contrôle fiscal (jusqu’à quand peut-on être contrôlé ? quelles sources d’information sont utilisées par l’administration ? comment se déroule un contrôle sur pièces ?) ;


	
[image:  ] ensuite, seront approfondies les procédures de vérification (vérification de comptabilité, examen contradictoire de l’ensemble de la situation fiscale personnelle) qui constituent le « noyau dur » du contrôle fiscal ;


	
[image:  ] enfin, seront examinées les conséquences du contrôle fiscal (pénalités, mise en recouvrement des rehaussements d’impôts, etc.) et les contestations susceptibles d’être engagées par le contribuable, jusqu’aux possibilités de recours juridictionnels.





L’ouvrage se terminera par un bref aperçu des motifs les plus fréquemment invoqués à l’appui des redressements fiscaux. Cet aperçu, non exhaustif, a pour seule ambition d’inciter le lecteur à la vigilance.




1. Il faut manier ces chiffres avec beaucoup de prudence, car ils ne constituent que des moyennes, souvent trompeuses. Parmi les quatre millions d’entreprises, il y a des structures à vie économique très réduite, pour lesquelles un contrôle ne se justifierait guère : SCI dormantes, entreprises individuelles éphémères, etc. Dès qu’une unité économique acquiert une certaine permanence et une certaine dimension, l’intérêt du fisc s’accroît.








Première partie
LES PRÉLIMINAIRES AU CONTRÔLE FISCAL
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1

DÉLAIS ET PRESCRIPTION

ou « jusqu’à quand pouvez-vous être inquiété »


1. Le droit de reprisede l’administration fiscale
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Le droit de reprise permet à l’administration de rectifier les erreurs ou omissions constatées dans l’assiette1 ou le recouvrement2 des impôts et taxes, qu’elles soient volontaires ou involontaires, qu’elles soient imputables à l’administration ou au contribuable.


Cependant, l’action de l’administration ne peut intervenir sans limites dans le temps. Au-delà d’un certain nombre d’années variable selon les impôts et selon les situations, le contribuable ne peut plus être poursuivi. C’est ce que l’on nomme la prescription.


Exprimé en termes juridiques, on dira que le droit de reprise s’exerce dans la limite des délais de prescription.


2. Les délais de prescription
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Le délai de prescription étant le délai au-delà duquel l’administration ne peut plus opérer un redressement d’impôt, aucun contrôle fiscal n’a lieu, en principe, sur une période prescrite3.


Ce délai varie en fonction du type d’impôt concerné.


En outre, ce délai est reporté, c’est-à-dire que la prescription est interrompue, dans un certain nombre d’hypothèses4.



2.1. Le délai maximal de prescription fiscale


Il existe, en principe, un délai maximum à l’issue duquel l’administration fiscale ne peut plus vous importuner : Ce délai est fixé par l’article L. 186 du Livre des Procédures Fiscales (LPF) : « Lorsqu’il n’est pas expressément prévu de délai de prescription plus court ou plus long, le droit de reprise de l’Administration s’exerce jusqu’à l’expiration de la sixième année suivant celle du fait générateur de l’impôt. »5


Cette prescription sexennale constitue la prescription « de droit commun » en matière fiscale, c’est-à-dire celle qui est applicable en l’absence de disposition contraire expresse.


Cette prescription sexennale n’est, cependant, pas applicable lorsqu’un délai plus court ou plus long a été fixé par la réglementation.


Sachant que, pour la plupart des impôts, des délais spécifiques ont été fixés, ce délai dit « général » est devenu plutôt exceptionnel, en pratique.


2.2. Les délais particuliers de prescription fiscale


2.2.1. En matière d’impôt sur le revenu, d’impôt sur les sociétés,6 d’autres impôts directs et de taxes assimilées 7 (hors impôts locaux)
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2.2.1.1. Délai général


Pour ces impôts, le délai pendant lequel l’administration fiscale peut opérer un redressement couvre l’année en cours et les trois années précédentes.


Exprimé en ternes plus juridiques, cela signifie que l’administration fiscale peut exercer son droit de reprise sur ces impôts jusqu’à la fin de la troisième année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due (articles L. 169 et L. 169 A du Livre des Procédures Fiscales).




Example


[image:  ] L’impôt sur le revenu de l’année 2010 peut être contrôlé et rectifié jusqu’au 31 décembre 2013.
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En matière d’impôt sur les sociétés, les entreprises dont l’exercice se situe à cheval sur deux années civiles (c’est-à-dire celles qui commencent leur exercice à une autre date que le 1er janvier) se trouvent dans une situation spécifique. Pour elles, le délai de prescription sera prolongé de quelques mois et s’achèvera à la fin de la troisième année qui suit l’année de clôture de leur exercice.




Example


[image:  ] L’impôt sur les sociétés d’une entreprise qui a clôturé son exercice le 31 janvier 2010 (activité comprise entre le 1er février 2009 et le 31 janvier 2010), sera prescrit le 31 décembre 2013.
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Il peut arriver qu’une entreprise n’effectue aucune clôture d’exercice au cours d’une année. Tel est le cas lorsque, au moment de sa création, elle a décidé de fixer à 18 ou 24 mois la durée de son premier exercice ou lorsqu’elle prolonge la durée d’un exercice en cours (possibilités expressément autorisées par l’article 37-2e alinéa du Code Général des Impôts). Dans cette hypothèse, une imposition sera établie sur les bénéfices qu’elle aura réalisés jusqu’au 31 décembre de l’année considérée. L’exercice social de l’entreprise ou de la société comprendra donc deux périodes d’imposition, pour lesquelles le délai de trois ans s’appréciera séparément.




Example


[image:  ] Une société, créée le 1er septembre 2010 a décidé de fixer à 16 mois la durée de son premier exercice. Celui-ci s’achèvera, donc, le 31 décembre 2011. La société sera tenue de déposer une déclaration de résultat pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2010. L’impôt sur les sociétés relatif à cette période sera prescrit le 31 décembre 2013. Quant à l’imposition relative à la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2011, elle sera prescrite le 31 décembre 2014.
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2.2.1.2. Délais spéciaux


Une première exception à ces règles permet à l’administration fiscale de contrôler une année prescrite, lorsque certains événements survenus ou certaines opérations réalisées au cours de cette année sont pris en compte pour établir l’impôt dû au titre d’une année non prescrite.


Ainsi, lorsqu’une entreprise dispose de déficits antérieurs reportables ou d’amortissements réputés différés8 et qu’elle les impute, ne seraitce qu’en partie, sur un exercice non prescrit, l’administration est en droit de corriger les résultats de tous les exercices, même prescrits, jusqu’à l’exercice de création de ce déficit ou de ces amortissements réputés différés.




Example


[image:  ] Une société, dont l’exercice coïncide avec l’année civile (1er janvier-31 décembre) a réalisé un défïcit de 150 000 € en 2005. L’impôt sur les sociétés dû au titre de cette année est prescrit depuis le 31 décembre 2008. Les années 2006, 2007 et 2008 ont été tout juste équilibrées, ce qui n’a pas permis d’imputer le déficit 2005. Ce déficit a été partiellement imputé sur les bénéfices de 2009, qui s’élèvent à 100 000 €. Cette imputation réduit à zéro le résultat imposable de cette année. Si l’année 2009 est contrôlée, le vérificateur pourra étendre ses investigations jusqu’à l’année 2005 (prescrite, en principe et, éventuellement, contester le déficit déclaré cette année-là. Cette contestation aura des répercussions sur l’exercice 2009, puisque l’imputation du déficit ne pourra plus avoir lieu et que l’impôt sur les sociétés frappera pleinement le résultat de 100 000 €.
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Bien que le résultat des exercices prescrits soit corrigé par l’administration, aucune imposition supplémentaire ne peut être établie au titre de ces exercices. Dans l’exemple ci-dessus, aucun redressement d’impôt ne peut être effectué directement au titre de l’armée 2005. L’incidence fiscale d’une telle rectification se limite donc aux imputations effectuées sur des bénéfices réalisés au cours d’exercices non prescrits.


De la même façon, en cas de report en arrière de déficit (opération généralement désignée par les termes « Carry-back »)9, l’administration est en droit de vérifier l’existence et le montant de la créance, et éventuellement de rectifier le montant de cette créance, même si l’option pour le carry-back a été exercée au titre d’un exercice prescrit.




Example


[image:  ] Une entreprise a réalisé un déficit de 1 million d’euros en 2010. Elle demande que ce déficit, fasse l’objet d’un report en arrière (carry-back) sur le résultat de l’exercice 2007 qui avait dégagé un résultat de 2 millions d’euros. Si l’exercice 2010 est contrôlé en 2012 et que le déficit est réduit à 200 000 €, la créance sur le Trésor, au titre de l’exercice 2007 sera réduite de 1 million d’euros à 200.000 €. Cette réduction pourra avoir lieu bien que, en principe, l’année 2007 soit prescrite.
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Dans le même esprit, les provisions irrégulièrement constituées ou devenues sans objet au cours d’exercices prescrits et qui figurent toujours au bilan, peuvent faire l’objet d’un redressement au titre du premier exercice non prescrit.


Au-delà de ces cas de prise en compte d’événements antérieurs, même afférents à une période prescrite, il existe quelques délais spéciaux que nous citerons pour mémoire, leur mise en œuvre étant beaucoup moins fréquente :




	
[image:  ] En cas d’erreur commise sur la nature de l’impôt dû ou sur le lieu d’imposition d’un contribuable, l’administration fiscale doit rectifier l’imposition mise en recouvrement à tort. Dans cette hypothèse, elle peut réparer son erreur et exiger l’impôt réellement dû, même si les délais de reprise sont expirés, jusqu’à la fin de l’année suivant celle de la décision qui a prononcé la décharge de l’imposition initiale (Article L. 171 du Livre des Procédures Fiscales).







Example


[image:  ] Monsieur BLANC a été imposé à l’impôt sur le revenu pour l’année 2007. Le rôle d’impôt a été émis en France métropolitaine. Monsieur BLANC dépose une réclamation le 20 décembre 2010, dans laquelle il démontre que pour 2007 son domicile fiscal était établi en Guadeloupe. L’administration fiscale admet son argumentation et prononce la décharge de l’imposition primitive, par décision du 30 mars 2011. Cette décision autorise l’administration à procéder à une nouvelle imposition pour l’année 2007 (normalement prescrite le 31 décembre 2010) au nom de Monsieur BLANC. L’administration devra appliquer les règles prévues en matière d’impôt sur le revenu dans les D.O.M. En outre, elle devra agir dans le délai spécial prévu à l’article L. 171 du Livre des Procédures Fiscales, soit avant le 31 décembre 2012.
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